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UN CONTEXTE DE PRÉCARITÉ 
ÉNERGÉTIQUE COMPARABLE  
À LA MOYENNE NATIONALE3

en 2021

14,6 %
des ménages bretons concernés 

13,6 %
des ménages ligériens concernés

UN RISQUE DE PRÉSENCE DE RADON 
MODÉRÉ À ÉLEVÉ

82 % des communes concernées
en Bretagne4 

53 % des communes concernées  
en Pays de la Loire5

 PROMOUVOIR DES BÂTIMENTS 
 ET DES LOGEMENTS SAINS ET ADAPTÉS 

L’environnement intérieur est généralement plus pollué que l’air ex-
térieur. Or, nous passons de 70 % à 90 % de notre temps dans des 
lieux clos  : lieux accueillant du public (transports, administrations, 
écoles, hôpitaux, salles de sport, cinéma, etc.), bâtiments profession-
nels (bureaux, commerces) ou espaces privés (logements individuels 
ou collectifs). L’air que nous y respirons véhicule les mêmes polluants 
qu’à l’extérieur (émanations des industries, des transports, pesti-
cides…), auxquels viennent s’ajouter ceux provenant des matériaux de 
construction, de décoration, des combustions dans l’habitat, des acti-
vités domestiques ou professionnelles... 

En effet, les sources de la pollution intérieure sont nombreuses : pro-
duits (produits d’entretien, cosmétiques, pesticides, peintures…), 
modes de chauffage ou de cuisson, comportements individuels 
(tabagisme…) sans oublier le manque d’aération et la conception des 
bâtiments (amiante, plomb). Les résultats des travaux de l’Observa-
toire de la qualité de l’air intérieur (OQAI) montrent de façon homo-
gène une problématique de renouvellement d’air insuffisant dans les 
salles de classe en France et donc une qualité de l’air intérieur souvent 
dégradée1.  

L’exposition de la population aux polluants de l’air intérieur se fait prin-
cipalement par inhalation : composés organiques volatils, monoxyde 
de carbone, radon, légionelles contenues dans l’eau… Mais d’autres si-
tuations sont également possibles : ingestion de plomb contenu dans 
les peintures, contact avec des produits chimiques d’entretien ou de 
bricolage...

D’autres enjeux comme le changement climatique, l’accessibilité au 
logement pour les personnes en situation de handicap ou le vieillis-
sement de la population vont nécessiter des politiques d’adaptation 
de l’habitat, en veillant à ne pas contribuer à accroître les inégalités de 
santé, en termes de précarité énergétique mais aussi en matière de 
vieillissement à domicile ou d’exposition aux températures extrêmes.

Fortement associées aux caractéristiques socioéconomiques de leurs 
occupants, les situations de mal logement peuvent être évaluées à 
travers différents indicateurs tels que l’équipement et la vétusté du 
bâti et des installations (électriques, sanitaires, chauffage, etc.), la sur- 
occupation ou la précarité énergétique qui concerne 26 % des ménages 
locataires du parc privé et 36 % des ménages du parc social en France2. 
La qualité du logement s’inscrit donc comme une préoccupation 
sanitaire majeure pour l’ensemble des occupants et ne concerne pas 
seulement ceux des habitats dégradés ou concernés par la précarité 
énergétique.

3 Observatoire National de la Précarité Énergétique
4 Observatoire de l’environnement en Bretagne 
5 Plan Régional Santé Environnement Pays de la Loire1 Santé publique France

2 Observatoire National de la Précarité Énergétique

En Bretagne comme en Pays de La Loire, la 
présence importante de granite dans cer-
tains sous-sols fait de la contamination de 
l’air intérieur de certains bâtiments par le ra-
don un enjeu de santé publique prioritaire.

Et en Bretagne  
et Pays de la Loire ?

ENJEU

Pourquoi agir ?

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.precarite-energie.org/geodip-un-outil-pour-cartographier-la-precarite-energetique/
https://bretagne-environnement.fr/exposition-radon-bretagne-article
https://www.paysdelaloire.prse.fr/six-annees-de-campagnes-de-mesures-du-radon-dans-l-a836.html
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/pollution-et-sante/air/documents/article/renouvellement-de-l-air-insuffisant-dans-les-ecoles-un-constat-etabli-de-longue-date
https://www.precarite-energie.org/qui-sont-les-menages-locataires-du-parc-prive-en-precarite-energetique-etude-thematique-onpe/
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Et pour une approche 
complémentaire

Au-delà des croisements proposés dans les fiches 
indicateurs, selon les données complémentaires dis-
ponibles ou mobilisables localement, il pourra être 
intéressant de mettre en perspective les données re-
cueillies avec :

• des INDICATEURS POTENTIELLEMENT DISPONIBLES  au sein
de la collectivité (exemples : Programme d’améliora-
tion de l’habitat, diagnostic préalable au Programme 
local de l’habitat (PLH), qualité de l’air intérieur dans
les Établissements recevant du public (ERP), résultat
de campagnes de mesure radon…) ;

• des INDICATEURS À CONSTRUIRE, recueillis par une en-
quête ou des entretiens sur les niveaux de connais-
sances, les besoins d’information, les probléma-
tiques ressenties (en ciblant certaines populations),
les perceptions des facteurs environnementaux liés
à la santé des habitants, des priorités locales expri-
mées par les élus et les professionnels de santé, ou
sur des thématiques spécifiques : besoins d’actions
dans les ERP, qualité du logement…

MAUVAISE AÉRATION 
Une mauvaise aération contribue 
à la dégradation de la qualité de 
l’air et des appareils défectueux  
peuvent être responsables d’une  
intoxication au monoxyde  
de carbone

POLLUTION DE L’AIR
La présence de polluants  
de l’air contribue au 
développement de  
troubles respiratoires  
et cardiovasculaires 

PRÉCARITÉ  
ÉNERGÉTIQUE 
La précarité énergétique  
conduit à la propagation des  
maladies infectieuses et  
à une santé mentale dégradée

SUROCCUPATION 

CONFORT DU LOGEMENT 
Une bonne qualité de l’air,  
un confort thermique et acoustique  
et la présence de nature induisent  
une meilleure santé et  
un sentiment de bien-être

Impact sur la  
santé mentale 

Quels impacts sur la santé ?
ENJEU

Radon 

Suroccupation  
du logement 

Précarité énergétique  
liée au logement

INDICATEURS  
ENVIRONNEMENTAUX

Quels indicateurs  
pour le diagnostic ?

FICHE

1
FICHE

2
FICHE

3

RESSOURCES INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

Santé mentale
FICHE

26

INDICATEURS SOCIO- 
DÉMOGRAPHIQUES

INDICATEURS 
SANITAIRES

Populations 
vulnérables

Populations  
précaires 

Vue d’ensemble  
de l’état de santé

Maladies  
cardiovasculaires

Maladies respiratoires  
et asthme 

Cancers 

FICHE

20
FICHE

21

FICHE

22
FICHE

23
FICHE

24
FICHE

25



 | Intégrer la santé environnementale dans les politiques locales : guide d’accompagnement  
    des collectivités dans la réalisation d’un diagnostic local en Bretagne et Pays de la Loire 

NOVEMBRE  202342

SCOT, PLU, SRADDET, PVD
•	 Accompagner et veiller à l’application des 

réglementations (qualité de l’air intérieur, 
radon, …) dans les établissements recevant 
du public, en priorité les lieux accueillant des 
enfants.

PRSE, PCAET
•	 Prévenir les risques sanitaires par la 

sensibilisation et l’éducation du public et des 
professionnels (occupants, usagers, aides à 
domicile, professionnels de la construction, 
gestionnaires de bâtiments, propriétaires…) 
sur le bon usage du logement, du bâtiment, la 
qualité de l’air intérieur (aération…), les travaux à 
envisager (étanchéité au radon, peintures…), les 
bons comportements (entretien des appareils de 
chauffage, écogestes pour réduire ses dépenses 
énergétiques, aération), les aides et dispositifs…

•	 Informer les publics sensibles pour leur 
permettre d’agir sur leur environnement intérieur 
de façon adaptée à leur sensibilité.

Comment agir ? 
Politiques territoriales et leviers d’action des collectivités

Afin d’agir sur cet enjeu, les collectivités peuvent s’ap-
puyer sur différents plans et cadres1 : 
•	 Politiques de santé/santé environnement : PRSE, CLS.
•	 Aménagement et espaces publics : SCOT, SRADDET, 

PLU, PVD, PDALHPD, gestion des espaces publics. 
 

•	 Politique de logement, de lutte contre l’habitat in-
digne  : PLH et pôles départementaux de lutte contre 
l’habitat indigne, PTRE.

•	 Pollinariums sentinelles.
•	 Climat, air, énergie, développement durable : PCAET, 

PPA, CRTE.
•	 Éducation, sensibilisation.

Quelques exemples

 
Aménager le territoire  
pour préserver la santé, les 
ressources et la biodiversité  

Sensibiliser aux enjeux de santé 
en lien avec l’environnement

ENJEU

1 Dreal Normandie

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/qa_doc_urba_vdef.pdf


NOVEMBRE  2023 Intégrer la santé environnementale dans les politiques locales : guide d’accompagnement |    
     des collectivités dans la réalisation d’un diagnostic local en Bretagne et Pays de la Loire 

43

Comment agir ? 
Politiques territoriales et leviers d’action des collectivités

PLH, PTRE, PVD
• Promouvoir un logement et des environnements intérieurs

favorables à la santé dans les constructions neuves et les rénovations. 

• Diversifier l’offre de logement pour tenir compte des inégalités
sociales d’accès au logement et la répartir pour favoriser la mixité
sociale, générationnelle, culturelle…

• Évaluer les besoins en logements adaptés et intermédiaires.

• Repérer et accompagner les locataires concernés par des situations
d’insalubrité.

• Mener des actions incitatives pour lutter contre l’habitat indigne
et la précarité énergétique.

• Inciter à la mesure du radon dans l’habitat.

 

VOIR L’ACTION

VOIR L’ACTION

VOIR L’ACTION

VOIR L’ACTION

D’AUTRES EXEMPLES SUR LES SITES  
PRSE BRETAGNE ET PRSE PAYS DE LA LOIRE

VOIR L’ACTION
VOIR L’ACTION

VOIR L’ACTION

 
Aménager 
des logements 
favorables 
à la santé

ZOOM SUR... 
des actions et projets 
menés par les collectivités

CAMPAGNE DE DÉPISTAGE DE RADON  
ET ACCOMPAGNEMENT DES CITOYENS
Lorient Agglomération (56).

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ 
ÉNERGÉTIQUE DES LOGEMENTS
Défi 100 familles sans précarité énergétique - 
Pays de Fougères (35).

CONCEVOIR DES BÂTIMENTS PUBLICS 
DURABLES ET SAINS
22 retours d’expérience - Bruded.

SOUTENIR L’ACCÈS AU DISPOSITIF 
D’AMÉLIORATION DE L’HABITAT
Les locaux moteurs - Communauté de com-
munes de Baugeois-Vallée (49).

AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ DE L’AIR 
INTÉRIEUR DES ERP RECEVANT DES 
ENFANTS
Pays de Craon (53).

ETAT DES LIEUX DES ENJEUX SANTÉ 
ENVIRONNEMENT DANS LES CRÈCHES
Ville de Nantes (44).

CHARTE VILLES ET TERRITOIRES ENGAGÉS 
SANS PERTURBATEURS ENDOCRINIENS
Collectivités signataires en Pays de la Loire.

ENJEU

RESSOURCES INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.bretagne.prse.fr/IMG/pdf/se_recueil_initiatives_web2.pdf
https://radonbretagne.bzh/collectivite-lorientagglo.html#top
https://www.paysdelaloire.prse.fr/etat-des-lieux-des-enjeux-sante-environnement-dans-a879.html
https://www.oscarsante.org/pays-de-la-loire/action/detail/81253
https://www.bretagne.prse.fr/
https://www.paysdelaloire.prse.fr/
https://www.bruded.fr/document-technique/22-retours-dexperiences-pour-des-batiments-publics-durables-et-sains/
http://www.reseau-environnement-sante.fr/vtspe/
https://www.oscarsante.org/pays-de-la-loire/action/detail/37996?filtres%5Bintitule%5D%5Bop%5D=AND&filtres%5Bintitule%5D%5Bq%5D%5B%5D=loco-moteurs&libre=&from=0&size=20&types%5B%5D=etp&types%5B%5D=sante&types%5B%5D=travail&modeResultats=tableau&sortArray%5B%5D=les+locaux+moteurs%2C+un+reseau+d%27habitants(es)+pour+soutenir+l%27acces+au+dispositif+d%27amelioration+de+l%27habitat&sortArray%5B%5D=2017&sortArray%5B%5D=action%2337996
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Le radon est un gaz radioactif polluant de l’air intérieur, 
inodore, incolore, issu de la désintégration de l’uranium 
et du radium présents dans la croûte terrestre, en 
particulier dans les roches granitiques et volcaniques. 
Le radon diffuse dans l’air et s’accumule dans certaines 
parties des bâtiments par effet de confinement.

LE RADON DANS L’AIR INTÉRIEUR PROVIENT 
ESSENTIELLEMENT DES ÉMANATIONS DU SOL 
SUR LEQUEL EST CONSTRUIT LE BÂTIMENT
Il pénètre dans les constructions par les failles d’étan-
chéité (défaut d’étanchéité sol/dalle du bâtiment, fissu-
ration, sols en terre battue, fourreaux techniques...). Par-
mi les facteurs influençant les niveaux de concentration 
mesurés dans les bâtiments, la teneur en uranium des 
terrains sous-jacents est l’un des plus déterminants. Elle 
définit le potentiel radon des formations géologiques : 
sur une zone géographique donnée, plus le potentiel est 
important, plus la probabilité de présence de radon à des 
niveaux élevés dans les bâtiments est forte. La connais-
sance des caractéristiques des formations géologiques 
sur le territoire, et en particulier de leur concentration en 
uranium, rend ainsi possible l’établissement d’une carto-
graphie des zones sur lesquelles la présence de radon à 
des concentrations élevées dans les bâtiments est la plus 
probable. Ce travail a été réalisé par l’Institut de radiopro-
tection et sûreté nucléaire (IRSN) à la demande de l’Auto-
rité de Sûreté Nucléaire1(ASN).

LA BRETAGNE ET LES PAYS DE LA LOIRE :  
DEUX RÉGIONS CONCERNÉES PAR LE RISQUE 
D’EXPOSITION AU RADON
Pourtant, en Bretagne, 40 % des habitants n’ont jamais 
entendu parler des effets du radon sur la santé2 et ils sont 
58 % dans ce cas en Pays de La Loire3. 

LE RADON EST RECONNU PAR LE CENTRE 
INTERNATIONAL DE RECHERCHE SUR LE CANCER 
(CIRC) COMME CANCÉROGÈNE PULMONAIRE CERTAIN
En outre, l’effet d’une exposition simultanée au radon et 
à la fumée de cigarette est plus important que la somme 
des deux effets pris indépendamment4. En France, 10 % des 
décès par cancer du poumon seraient liés à l’exposition 
au radon, pourcentage qui s’élèverait à 20 % en Bretagne5. 
Près de 82 % de la population bretonne réside dans une 
zone à potentiel radon significatif (niveau 3). En Pays de la 
Loire, 53 % des communes sont concernées par un risque 
radon moyen ou élevé (niveau 2 et 3), le nord-est faisant 
exception. Toutefois, 70 % des Ligériens résident dans une 
zone au potentiel radon de niveau 3. 

En termes de réglementation, un arrêté du 26 juillet 20196 

précise les modalités de gestion du risque lié au radon 
dans les lieux ouverts au public : établissements d’ensei-
gnement y compris internats, établissements sanitaires et 
sociaux disposant d’une capacité d’hébergement, établis-
sements thermaux, établissements pénitentiaires. Il pré-
voit notamment que les propriétaires procèdent à la me-
sure du radon et engagent des actions correctives au-delà 
de 300 Bq/m3.

Dans l’habitat privé, depuis l’ordonnance du 10 février 20167, 
les propriétaires ou exploitants de certaines catégories 
d’immeubles doivent  mettre en œuvre une surveillance 
de l’exposition au radon et, le cas échéant, la réduire pour 
préserver la santé des occupants. L’arrêté du 20 février 
2019 précise les informations à diffuser à la population 
concernant l’origine et les effets sanitaires du radon et les 
recommandations à émettre en cas de niveau de radon 
mesuré dans l’habitat supérieur au niveau de référence. 
Ce texte impose l’obligation d’information des acquéreurs 
ou locataires par le vendeur ou le bailleur de l’existence de 
ce risque pour les biens immobiliers situés dans des zones 
à potentiel radon.

1 IRSN
2 ORS Bretagne
3 ORS Pays de la Loire 
4 Inca

5 Radiation and Environmental Biophysics
6 Légifrance 
7 Légifrance

INDICATEURS  
ENVIRONNEMENTAUX RADON

FICHE

Le contexte

 BÂTIMENTS ET LOGEMENTS  
SAINS  ET ADAPTÉS 

ENJEUX CONCERNÉS

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.irsn.fr/savoir-comprendre/environnement/connaitre-potentiel-radon-ma-commune#:~:text=Le%20potentiel%20radon%20fournit%20un,air%20int%C3%A9rieur...)
https://orsbretagne.typepad.fr/2022/2021_12_17_BSE2020_ORS_resultats_VDEF.pdf
https://www.orspaysdelaloire.com/sites/default/files/pages/pdf/2014_PDF/2014_bse_pdl_rapport.pdf
https://www.e-cancer.fr/Professionnels-de-sante/Facteurs-de-risque-et-de-protection/Environnement/Radon
https://pubmed.ncbi.nlm.nih.gov/29737422/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000038219644/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032003979&dateTexte=&categorieLien=id
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SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INDICATEUR 1
 

Potentiel d’émanation  
de radon par commune
Cartographie

Classement des communes en 3 catégories :

•	 niveau 1 : communes à potentiel faible

•	 niveau 2 : communes à potentiel faible mais sur lesquelles  
des facteurs géologiques particuliers peuvent faciliter  
le transfert du radon vers les bâtiments

•	 niveau 3 : communes à potentiel moyen ou élevé

IRSN, ASN 
Carte du potentiel 
radon des formations 
géologiques sur le site 
Internet de l’IRSN

ou sur Atlasanté
(Portail géographique 
des agences régionales 
de santé) 

Dernière actualisation 
IRSN 2019

Par commune

Limite de l’indicateur
•	Le potentiel radon ainsi fourni ne préjuge en rien des concentrations présentes dans les bâtiments, celles-ci dépendant de multiples autres 

facteurs (étanchéité de l’interface entre le bâtiment et le sol, taux de renouvellement de l’air intérieur…). La cartographie ne peut donc en aucun 
cas se substituer à la réalisation de campagnes de mesures.

INDICATEUR 2
 

Pourcentage de la population résidant 
dans une zone  
à potentiel radon élevé  
par commune et  
sur le territoire d’étude 
Tableau

Croisement des communes en niveau 3  
avec leurs données de population (en nombre d’habitants)   

Institut national de 
la statistique et des 
études économiques 
(Insee)  
Données communales 
du recensement de 
population

Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par commune

Conditions d’utilisation des indicateurs
•	À utiliser afin de cibler les zones géographiques où la présence de radon dans les habitations à des concentrations élevées est la plus probable.

OBJECTIF 
CLASSER LES COMMUNES EN FONCTION 
DU POTENTIEL RADON DES ROCHES 
CARACTÉRISANT LEUR SOUS-SOL.
IDENTIFIER LA PART DE LA POPULATION 
QUI RÉSIDE DANS UNE ZONE À POTENTIEL 
RADON SIGNIFICATIF.

Indicateurs proposés

RESSOURCES INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.irsn.fr/savoir-comprendre/environnement/cartographie-potentiel-radon-formations-geologiques#.Y2kOcXbMJPY
https://www.irsn.fr/savoir-comprendre/environnement/cartographie-potentiel-radon-formations-geologiques#.Y2kOcXbMJPY
https://carto.atlasante.fr/1/layers/irsn_metropole_potentiel_radon_com_2014_jj.map
https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-829920,6584289,2048082,1420523&c=indicator&i=pop_legales.popmun&s=2020&t=A01&view=map1
https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-829920,6584289,2048082,1420523&c=indicator&i=pop_legales.popmun&s=2020&t=A01&view=map1
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Alors que le logement est un besoin et droit fondamen­
tal et assure diverses fonctions sociales, l’ancienneté du 
bâti, la suroccupation, la vétusté des installations, l’hu­
midité, la mauvaise isolation, la présence de nuisibles 
constituent des facteurs de risques pour la santé1. 

Les résidences principales suroccupées représentent 4,7 % 
des résidences principales en France métropolitaine, en 
2019 (Bretagne : 1,5 % et  Pays de la Loire : 1,8 % en 2019). 

D’après la dernière enquête Logement de l’Insee (2013), 
20 % des logements présentent au moins un défaut 

grave de confort : absence de commodités de base 
(eau courante, toilettes, chauffage), mauvaise isolation, 
installation électrique détériorée ou bâti dégradé. Vivre 
dans un habitat dégradé conduit à un processus de 
stigmatisation, de dégradation sociale, de perte d’estime 
de soi2 . La mauvaise qualité du logement, sa suroccupation 
et la promiscuité ont des effets sur la santé mentale 
(notamment sur l’anxiété, la dépression et l’agressivité)3 et 
exposent davantage les habitants à la contagion en cas de 
survenue de maladie infectieuse au sein du foyer.

 BÂTIMENTS ET LOGEMENTS  
SAINS  ET ADAPTÉS 

INDICATEURS  
ENVIRONNEMENTAUX SUROCCUPATION DU LOGEMENT 

FICHE

OBJECTIF 
IDENTIFIER LES COMMUNES AVEC UN 
POURCENTAGE ÉLEVÉ DE RÉSIDENCES 
PRINCIPALES SUROCCUPÉES.

INDICATEUR 1
 

Part des résidences principales 
suroccupées
Cartographie 
Comparaison avec le % du département et de la région 
Nombre de résidences suroccupées sur l’ensemble  
des résidences principales. La définition repose  
sur la composition du ménage et le nombre de pièces  
du logement. Un logement est suroccupé quand  
il lui manque au moins une pièce par rapport  
à la norme d’« occupation normale »4. 

Institut national de la 
statistique et des études 
économiques (Insee), 
Recensement de la 
population (RP) 
Site Insee, cartographie : 
statistiques-locales.Insee.fr

Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par commune

Limite de l’indicateur
•	Le calcul de l’indicateur exclut les studios occupés par une personne. Les personnes seules sont traitées à part car si on leur applique cette 

norme, elles sont en situation de suroccupation dans des logements d’une pièce, ce qui constitue une définition trop large.
•	Effectifs non disponibles.

1 Fnors
2 Santé publique France
3 Santé publique France
4 Nombre de pièces nécessaires au ménage : - une pièce de séjour pour le ménage ; 

- une pièce pour chaque personne de référence d’une famille ; - une pièce pour les 
personnes hors famille non célibataires ou les célibataires de 19 ans et plus ; et, pour 
les célibataires de moins de 19 ans : une pièce pour deux enfants s’ils sont de même 
sexe ou ont moins de 7 ans ; sinon, une pièce par enfant.

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

Le contexte

ENJEUX CONCERNÉS

Indicateur proposé

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://statistiques-locales.insee.fr/#c=home
https://statistiques-locales.insee.fr/#c=home
https://www.fnors.org/wp-content/uploads/2022/09/Environnement_Un-determinant-pour-la-sante_Indicateurs-territoriaux.pdf
https://www.santepubliquefrance.fr/docs/la-sante-en-action-septembre-2021-n-457-le-logement-determinant-majeur-de-la-sante-des-populations
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-de-la-mere-et-de-l-enfant/saturnisme-de-l-enfant/documents/enquetes-etudes/etude-qualisurv-habitat-2013-2014-effets-des-conditions-de-logement-degradees-sur-la-sante.-elements-descriptifs
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La loi Grenelle II (du 12 juillet 2010) définit une personne 
en situation de précarité énergétique comme ayant 
« des difficultés particulières à disposer de la fourniture 
d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins 
élémentaires ». 

Ces difficultés à faire face aux dépenses d’énergie résultent 
de la combinaison de trois facteurs principaux : faibles 
revenus du ménage, mauvaise qualité thermique du 
logement occupé et coût élevé de l’énergie. 

La précarité énergétique a diverses conséquences sur la 
santé et agit selon différents mécanismes : effet direct du 
froid, de l’humidité, des moisissures se traduisant en termes 
de survenue d’allergies, de pathologies cardiovasculaires 
et respiratoires, impact sur la santé mentale (anxiété 

et dépression…), conséquences sanitaires (repli sur soi, 
désocialisation…), adoption de comportements à risque 
(utilisation de chauffages d’appoint, calfeutrage et manque 
de ventilation, entretien insuffisant des appareils…), arbitrage 
budgétaire au détriment de l’alimentation ou des recours 
aux soins… 

Selon le Tableau de Bord de la précarité énergétique 2022 
de l’Observatoire National de la Précarité Énergétique 
(ONPE), 20 % des Français ont déclaré avoir souffert du froid 
au cours de l’hiver 2020-2021, pendant au moins 24 heures1.

En 2018, en France métropolitaine, selon l’outil Géodip, 14 % 
des ménages seraient en situation de précarité énergétique 
liée au logement (Bretagne : 15 % et Pays de la Loire : 14 %).

INDICATEURS  
ENVIRONNEMENTAUX

 BÂTIMENTS ET LOGEMENTS  
SAINS  ET ADAPTÉS 

OBJECTIF 
ESTIMER LA PART DES MÉNAGES EN SITUATION 
DE VULNÉRABILITÉ ÉNERGÉTIQUE LIÉE AU COÛT  
DU LOGEMENT.

1 Observatoire National de la Précarité Énergétique

INDICATEUR 1

Nombre et part des ménages  
en situation de vulnérabilité énergétique 
liée au coût du logement
Cartographie
Comparaison avec % du département et % de la région

La précarité énergétique est mesurée par un taux d’effort énergétique : 
dépenses d’énergie nécessaire à la satisfaction des besoins élémen-
taires rapportées aux ressources du ménage. Les ménages sont consi-
dérés en situation de précarité énergétique si leurs dépenses en énergie 
pour le logement (chauffage, production d’eau chaude, cuisson et autres 
consommations d’électricité) sont > à 8 % de leurs revenus et que leurs 
revenus par unité de consommation sont < au troisième décile (c’est-à-
dire qu’ils appartiennent en même temps aux 30 % des ménages les plus 
modestes). Cette seconde condition évite de cibler des ménages dispo-
sant de ressources jugées confortables.    

Observatoire National de 
la Précarité Énergétique 
(ONPE), outil Géodip
Créer un compte pour 
accéder aux données

Dernière actualisation 
Géodip : 2018

Par commune

Limite de l’indicateur
•	Les données utilisées sont celles du Fichier logement (FDL) du recensement de la population Insee 2016 et celles des revenus des ménages, de

l’enquête Nationale Logement (ENL) Insee 2013.

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

FICHE PRÉCARITÉ ENERGÉTIQUE LIÉE 
AU LOGEMENT

Le contexte

ENJEUX CONCERNÉS

Indicateur proposé

RESSOURCES INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://onpe.org/tableau_de_bord/tableau_de_bord_de_la_precarite_energetique_edition_septembre_2022
https://www.geodip.onpe.org/frontend/login
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Certaines catégories de personnes, par leur âge, 
présentent une vulnérabilité plus importante que 
le reste de la population. En cause, une sensibilité 
augmentée et une moindre capacité à se protéger du 
fait d’un système affaibli ou en développement.

LES ENFANTS
Encore en développement, les enfants sont particulière-
ment vulnérables aux contaminants. En proportion cor-
porelle, les enfants inhalent un plus grand volume d’air 
et ingèrent plus d’eau et d’aliments. Ils adoptent égale-
ment des comportements différents des adultes : porter 
les objets à la bouche et ramper (proximité avec le sol qui 
accumule poussière et contaminants). Ils sont donc plus 
sensibles et plus exposés1. 

LES FEMMES ENCEINTES
Le fœtus est très sensible aux polluants environnemen-
taux qui peuvent empêcher un développement correct. 
L’exposition aux perturbateurs endocriniens peut égale-
ment augmenter le risque de complications ou d’issues 
de grossesse indésirables2.

LES PERSONNES ÂGÉES 
Plus sensibles aux changements, elles ont donc plus de 
mal à s’adapter notamment aux variations de tempéra-
tures. Elles possèdent un système immunitaire affaibli et 
sont souvent atteintes de maladies chroniques.

CARACTÉRISTIQUES DÉMOGRAPHIQUES EN BRETAGNE 
ET EN PAYS DE LA LOIRE
Les Pays de la Loire ont longtemps fait partie des ré-
gions les plus fécondes de France, elle était jusqu’à 2010, 
la région avec la plus forte fécondité3. En 2021, elle se 
place à la troisième place avec en moyenne 1,88 enfants 
par femme, et la Bretagne à la cinquième place avec  
1,82 enfants par femme4.

L’indice de vieillissement5 des Pays de la Loire est légère-
ment inférieur à celui de la France métropolitaine en 2019 
(81,9 contre 83,8), et il est plus élevé en Bretagne (94,3), 
signe d’un vieillissement plus important.

En 2019, 18,6 % des Ligériens ont entre 0 et 14 ans et 9,7 % 
ont 75 ans ou plus, soit une population plus jeune qu’en 
Bretagne où ces proportions sont respectivement de 
17,3 % et de 10,5 % (contre respectivement 17,8 % et 9,5 % en 
France métropolitaine). 

LES AUTRES POPULATIONS VULNÉRABLES
Les personnes en situation de précarité ou porteuses de 
maladies sont également des populations vulnérables 
car, du fait de leur statut socio-économique, elles sont da-
vantage exposées à des risques environnementaux. 

 

INDICATEURS  
SOCIODÉMOGRAPHIQUES POPULATIONS VULNÉRABLES

FICHE

1 Organisation mondiale de la Santé 
2 Endocrine Society
3 Insee
4 Insee
5 Rapport entre la population des 65 ans ou plus et celle des moins de 20 ans.

ENJEUX CONCERNÉS

 POLLUANTS ET  
 NUISANCES 

 INÉGALITÉS SOCIALES TERRITORIALES ET  
 ENVIRONNEMENTALES POPULATIONS VULNÉRABLES 

 
 CADRE ET MODES DE VIE  
 FAVORABLES À LA SANTÉ 

 CHANGEMENT 
 CLIMATIQUE 

 MILIEUX ET RESSOURCES 
 NATURELLES 

 BÂTIMENTS ET LOGEMENTS  
 SAINS  ET ADAPTÉS 

Le contexte

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.who.int/health-topics/children-environmental-health#tab=tab_2
https://www.who.int/health-topics/children-environmental-health#tab=tab_2
https://www.endocrine.org/journals/endocrine-reviews/endocrine-disrupting-chemicals-and-pregnancy#:~:text=Humans%20are%20exposed%20to%20a,adverse%20pregnancy%20and%20birth%20outcomes
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2129156
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012734#tableau-TCRD_046_tab1_regions2016
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RESSOURCES

OBJECTIF 
CARACTÉRISER LA POPULATION VULNÉRABLE 

SUR LE TERRITOIRE.

Indicateurs proposés

INDICATEUR 1
 

Nombre d’habitants 
Cartographie 

Effectif

Insee Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

INDICATEUR 2
 

Indice de vieillissement 
Rapport entre le nombre de personnes de 65 ans et plus  
et celui de moins de 20 ans

Insee Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

INDICATEUR 3
 

Part des personnes âgées de moins 
de 15 ans dans la population
Rapport du nombre de personnes âgées de moins de 15 ans 
sur le nombre total de personnes

Insee Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

INDICATEUR 4
 

Nombre et part de personnes âgées 
de 75 ans ou plus

Insee Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

Limite des indicateurs
•	Pour toutes les données correspondant à des effectifs : les effectifs supérieurs à 500 peuvent normalement être utilisés en toute confiance. Les 

effectifs inférieurs à 200 doivent être maniés avec précaution, car, en raison de l’imprécision liée au sondage, ils peuvent ne pas être significatifs. 
Les comparaisons entre territoires de petites tailles sont à proscrire.

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-583574,6250123,956063,573789&c=indicator&i=pop_legales.popmun&s=2020&t=A01&view=map4
https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-583574,6250123,956063,573789&c=indicator&i=rp.indice_vieillissement&s=2020&t=A01&view=map4
https://statistiques-locales.insee.fr/#c=indicator&i=rp.pt_age0014&s=2020&t=A01&view=map4
https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-583574,6250123,956063,573789&c=indicator&i=rp.pt_age0014&s=2020&t=A01&view=map4
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Les inégalités environnementales ou inégalités d’ex­
positions aux risques et nuisances environnementales 
traduisent à la fois la surexposition des populations 
précaires et leur plus grande vulnérabilité à des fac­
teurs de risques environnementaux.   

Ainsi, il a été montré que :

•	 Les quartiers dans lesquels un indice de désavantage 
social élevé est observé (c’est-à-dire un cumul de dé-
savantages matériels et sociaux calculé à partir de dif-
férentes variables tels que les niveaux de revenus, de 
diplôme, le taux de chômage, la catégorie socioprofes-
sionnelle...) concentrent souvent plus d’industries pol-
luantes et de nuisances sonores, moins d’accessibilité 
aux espaces verts et aux mobilités douces1.

•	 Les personnes résidant dans les zones les plus défavo-
risées présentent également un risque augmenté de 
développer des maladies chroniques et ainsi une espé-
rance de vie plus faible2, 3.

•	 En plus d’une accessibilité limitée aux soins et aux ser-
vices, les personnes en situation de précarité ont plus 
de difficulté à prévoir les événements indésirables et à 
s’en rétablir, les plaçant dans une situation davantage 
défavorable.

LES NIVEAUX DE VIE MÉDIAN des résidents des Pays de la 
Loire (21 850 €) et de la Bretagne (21 990 €) sont proches 
du niveau médian de la France métropolitaine pour l’an-
née 2019 (21 930 €). La région Pays de la Loire présente en 
2020, le taux de pauvreté le plus faible de France avec la 
Bretagne (10,5 % et 11,2 % respectivement, contre 14,5 % 
en France métropolitaine). 

PEU DE FAMILLES MONOPARENTALES
Comme en région Bretagne, il y a peu de familles mono-
parentales (13 % et 12 % respectivement en 2019, contre 
15,9 % en France métropolitaine). Il s’agit néanmoins de 
ménages plus exposés à la pauvreté que les autres, en 
2018, 41 % des enfants mineurs vivant en famille mono-
parentale vivaient au-dessous du seuil de pauvreté mo-
nétaire, contre 21 % de l’ensemble des enfants»4.  

DIPLÔME ET TAUX DE CHÔMAGE
En 2019, 45 % des Ligériens de 15 ans ou plus possèdent au 
minimum, un diplôme de niveau baccalauréat, ainsi que 
49 % des Bretons (contre 48 % en France métropolitaine). 

Les Pays de la Loire est la région présentant le plus faible 
taux de chômage des 15-64 ans au sens du recensement 
en 2019 avec 11,2 % (11,4 % en Bretagne et 12,9 % en France 
métropolitaine).

LES CONDITIONS DE VIE PRÉCAIRES CONTRIBUENT 
À LA SURVENUE ET L’AGGRAVATION DES MALADIES 
CHRONIQUES
Il s’agit d’une relation réciproque car les pathologies chro-
niques sont susceptibles de participer à la précarisation 
de la personne atteinte. Ainsi, les personnes en situation 
de précarité et/ou porteuses de maladies sont des popu-
lations vulnérables.

 

INDICATEURS  
SOCIODÉMOGRAPHIQUES POPULATIONS PRÉCAIRES

FICHE

1 Fabrique Territoires Santé
2 Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques
3 Insee

Le contexte
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https://www.auvergne-rhone-alpes.prse.fr/IMG/pdf/dossier_ressources_precarite_sante_environnement.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications-communique-de-presse/etudes-et-resultats/les-maladies-chroniques-touchent-plus-souvent
https://www.insee.fr/fr/statistiques/5871284#:~:text=Insee%20Analyses%20Pays%20de%20la%20Loire%20%C2%B7%20Novembre%202021%20%C2%B7%20n%C2%B0,les%20Pays%20de%20la%20Loire&text=Les%20fragilit%C3%A9s%20sociales%20sont%20une%20composante%20essentielle%20des%20in%C3%A9galit%C3%A9s%20de%20sant%C3%A9%20observ%C3%A9es
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RESSOURCES

OBJECTIF 
IDENTIFIER LES SITUATION DE FRAGILITÉ 
SOCIO-ÉCONOMIQUE.

INDICATEUR 1

Taux de chômage des 15-64 ans
Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs  
dans la population active (actifs occupés + chômeurs).

Insee RP, comparateur de 
territoires

Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

INDICATEUR 2

Taux d’allocataires du revenu 
de solidarité active (RSA) 
Effectif et part d’allocataires du RSA  
chez les 15-64 ans. 

CNAF-DSER, FILEAS Base 
Communale Allocataires, 
Insee, Observatoire des 
territoires

Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

Définition du taux d’allocataires du revenu de solidarité active (RSA) 
Entrée en vigueur le 1er juin 2009 en France métropolitaine et le 1er janvier 2011 dans les départements d’Outre-mer, cette prestation remplace le revenu minimum 
d’insertion (RMI) et l’allocation de parent isolé (API) pour les personnes privées d’emploi. Il apporte une incitation financière aux personnes sans ressource qui 
reprennent un emploi (le RSA garantit à quelqu’un qui reprend un travail que ses revenus augmentent). Enfin, il complète les ressources des personnes dont 
l’activité professionnelle ne leur apporte que des revenus limités. Le RSA est versé tant que les revenus du bénéficiaire sont inférieurs au montant maximal du 
RSA. Le montant versé peut varier si la situation familiale, professionnelle et les ressources du foyer évoluent. Le RSA est versé sans limitation de durée, tant 
que les revenus du bénéficiaire sont inférieurs au montant maximal du RSA.

INDICATEUR 3

Part des familles monoparentales
Rapport entre le nombre de familles monoparentales  
et le nombre total de familles.

Insee Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

INDICATEUR 4

Taux de pauvreté

Insee Recensement de 
population : données 
actualisées chaque 
année, fondées sur 5 ans 
d’enquêtes

Par EPCI

Définition du taux de pauvreté
Un individu (ou un ménage) est considéré comme pauvre lorsqu’il vit dans un ménage dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté. En France et en 
Europe, le seuil est le plus souvent fixé à 60 % du niveau de vie médian.

L’Insee, comme Eurostat et les autres pays européens, mesure en effet la pauvreté monétaire de manière relative alors que d’autres pays (comme les États-Unis 
ou le Canada) ont une approche absolue.

Dans l’approche en termes relatifs, le seuil de pauvreté est déterminé par rapport à la distribution des niveaux de vie de l’ensemble de la population. Eurostat 
et les pays européens utilisent en général un seuil à 60 % de la médiane des niveaux de vie. La France privilégie également ce seuil, mais publie des taux de 
pauvreté selon d’autres seuils (40 %, 50 % ou 70 %), conformément aux recommandations du rapport du Conseil national de l’information statistique (Cnis)  
sur la mesure des inégalités. 

Limite des indicateurs
•	Pour toutes les données correspondant à des effectifs : les effectifs supérieurs à 500 peuvent normalement être utilisés en toute confiance. Les 

effectifs inférieurs à 200 doivent être maniés avec précaution, car, en raison de l’imprécision liée au sondage, ils peuvent ne pas être significatifs.
Les comparaisons entre territoires de petites tailles sont à proscrire.

Indicateurs proposés

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.insee.fr/fr/statistiques/zones/1405599
https://www.insee.fr/fr/statistiques/zones/1405599
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/part-dallocataires-du-rsa
https://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/part-dallocataires-du-rsa
https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-432507,6249198,682367,473280&c=indicator&i=rp.pt_fammonop&s=2020&t=A01&view=map4
https://statistiques-locales.insee.fr/#bbox=-634179,6351790,907742,629597&c=indicator&i=filosofi.tp60&s=2020&t=A01&view=map4
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Les enjeux sanitaires liés aux expositions environne­
mentales sont renforcés du fait des caractéristiques 
de la population

En 2019, la Bretagne compte près de 3 360 000 habitants, 
soit une augmentation de + 0,5 % depuis 2013. Comp-
tant 3 800 000  habitants en 2019, les Pays de la Loire 
connaissent un rythme de croissance de la population su-
périeur à la moyenne nationale (+ 0,7 % contre + 0,4 %). 

Les individus d’une même population peuvent ré­
pondre différemment à une exposition donnée selon 
leurs caractéristiques physiologiques, sanitaires, éco­
nomiques, démographiques et sociales. Les données 
sociodémographiques et sanitaires sont utiles et né­
cessaires pour mieux connaître un territoire et identi­
fier ses populations sensibles afin de pouvoir mettre 
en place des actions adaptées.

L’ÉTAT DE SANTÉ : UN FACTEUR DE VULNÉRABILITÉ 
Une personne en bonne santé sera moins sensible et se 
rétablira plus rapidement face à certaines expositions ou 
contaminations, qu’une personne atteinte d’une maladie 
chronique ou immunocompromise.

Les individus atteints de troubles respiratoires seront no-
tamment plus affectés par la pollution atmosphérique 
tandis qu’une personne au système immunitaire affaibli, 
sera moins résistante face à une zoonose ou à une conta-
mination par l’eau.

 

INDICATEURS SANITAIRES 
EN LIEN AVEC  
L’ENVIRONNEMENT 

VUE D’ENSEMBLE DE L’ÉTAT DE SANTÉ
FICHE

ENJEUX CONCERNÉS
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RESSOURCES

OBJECTIF 
CARACTÉRISER L’ÉTAT DE SANTÉ  
DE LA POPULATION.

INDICATEUR 1
 

Mortalité générale – deux sexes
BRETAGNE
Effectif moyen annuel et taux standardisé  
pour 100 000 habitants des décès sur 2014-2016

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut pour 1 000 habitants, évolution 
du taux standardisé (2000-2004/2011-2015) 
indice comparatif par rapport à la France 
métropolitaine des décès moyenne annuelle 
2011-2015 

Inserm, RP
BRETAGNE
Atlas des mortalités

PAYS DE LA LOIRE
Carte disponible sur PISSTER

Annuelle Par EPCI

INDICATEUR 2
 

Mortalité prématurée – deux sexes
BRETAGNE
Effectif moyen annuel et taux standardisé  
pour 100 000 habitants des décès prématurés 
sur 2014-2016 

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut pour 1 000 habitants, évolution 
du taux standardisé (2000-2004/2011-2015) 
indice comparatif par rapport à la France 
métropolitaine des décès moyenne annuelle 
2011-2015

Inserm CépiDc
BRETAGNE
Atlas des mortalités

PAYS DE LA LOIRE
Carte disponible sur PISSTER

Annuelle Par EPCI

Définition de la mortalité prématurée 
Décès de personnes de moins de 65 ans.

INDICATEUR 3
 

Personnes admises en affection de 
longue durée (ALD) – incidence
BRETAGNE
Indice comparatif par rapport à la France 
métropolitaine des nouvelles admissions  
en ALD, 2010-2014  

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut pour 1 000 habitants et 
indice comparatif par rapport à la France 
métropolitaine des personnes prises en charge 
au long cours pour une pathologie, régime 
général et sections locales mutualistes, 2016

BRETAGNE
Caisse nationale de l’assurance 
maladie des travailleurs salariés 
(Cnamts), Mutualité sociale 
agricole (MSA), Régime social 
des indépendants (RSI), Insee, 
exploitation ORS Bretagne
Carte disponible dans le Tableau 
de Bord sur la santé dans 
les Pays et les EPCI de Bretagne

PAYS DE LA LOIRE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS
Carte disponible sur PISSTER

N. c. Par EPCI

Limite des indicateurs
•	Pour toutes les données correspondant à des effectifs : les effectifs supérieurs à 500 peuvent normalement être utilisés en toute confiance. Les 

effectifs inférieurs à 200 doivent être maniés avec précaution, car, en raison de l’imprécision liée au sondage, ils peuvent ne pas être significatifs. 
Les comparaisons entre territoires de petites tailles sont à proscrire.

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

Indicateurs proposés

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-mortalit%C3%A9s-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci-%C3%A9dition-2020.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-mortalit%C3%A9s-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci-%C3%A9dition-2020.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-mortalit%C3%A9s-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci-%C3%A9dition-2020.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-mortalit%C3%A9s-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci-%C3%A9dition-2020.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://www.santepays.bzh/pages/1-418.html
https://www.santepays.bzh/pages/1-418-epci.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
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LES MALADIES CARDIOVASCULAIRES (MCV) 
CONCERNENT L’ENSEMBLE DES TROUBLES AFFECTANT 
LE SYSTÈME CIRCULATOIRE (CŒUR ET VAISSEAUX 
SANGUINS)
Ces maladies sont à l’origine du plus grand nombre 
de décès en France, derrière les cancers, avec plus de 
140 000 morts par an1.  

En 2020, 7,7 % des Ligériens et 8,5 % des Bretons ont 
été pris en charge pour MCV (7,9 % en France entière). 
Plus de 500 000 (13,3 %) Ligériens suivent un traitement 
du risque vasculaire par médicament hypolipémiant ou 
antihypertenseur en 2020, soit une prévalence proche de 
celle de la Bretagne (13,5 %).

LES MCV SONT GÉNÉRALEMENT MULTIFACTORIELLES 
Plusieurs facteurs contribuent au risque de dévelop-
per  une MCV : comportements individuels (tabagisme, 
sédentarité, mauvaise alimentation), présence de comor-
bidités (hypertension, obésité, diabète, hypercholestéro-
lémie) et les facteurs socioenvironnementaux (pollution 
de l’air, bruit, chaleur extrême, pollution lumineuse, res-
sources économiques).

Ces déterminants sont liés entre eux et se cumulent. En 
effet, l’exposition au bruit environnemental et à la pollu-
tion de l’air est fortement corrélée au niveau de vie, les po-
pulations les plus défavorisées étant généralement plus 
vulnérables aux effets sanitaires à cause d’interactions 
entre de nombreux facteurs de risque (accès limité aux 
soins, état de santé plus dégradé, conditions de vie moins 
favorables), révélant des inégalités sociales et environne-
mentales de santé. 

Différents stress environnementaux entraînent l’activation 
de mécanismes et de voies physiologiques identiques, il 
est donc parfois difficile d’identifier des facteurs de risque 
spécifiques. Toutefois, de nombreuses études ont mis 
en avant l’association entre l’exposition chronique au 
bruit et l’exposition à des niveaux élevés de pollution 
atmosphérique (PM10 et PM2,5) avec un risque aug­
menté de développer des maladies cardiovasculaires. 

MALADIES CARDIOVASCULAIRES
FICHE

1 Ministère de la Santé et de la Prévention

Le contexte
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https://solidarites-sante.gouv.fr/soins-et-maladies/maladies/maladies-cardiovasculaires/article/maladies-cardiovasculaires
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RESSOURCES

OBJECTIF 
MESURER LA PRÉVALENCE DES MALADIES 
CARDIONEUROVASCULAIRES.

INDICATEUR 1
 

Personnes prises en charge pour 
maladies cardioneurovasculaires

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut pour 1 000 habitants et 
indice comparatif par rapport à la France 
métropolitaine des personnes prises en charge 
pour maladie cardioneurovasculaire, régime 
général et sections locales mutualistes, 2016 

Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS

PAYS DE LA LOIRE
Carte disponible sur PISSTER

Annuelle Par EPCI

INDICATEUR 2
 

Prévalence des maladies  
cardioneurovasculaires
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence  
des maladies cardioneurovasculaires  
pour 1 000 habitants en 2019. Tous régimes.  
À comparer avec le taux Bretagne et France 
métropolitaine. 

Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS

BRETAGNE
Atlas des pathologies

Annuelle Par EPCI

Définition : Cartographie des pathologies 
La Cnam analyse les prises en charge des personnes affiliées au régime général d’assurance maladie (jusqu’en 2018, tous régimes à partir de 2019) et notamment 
celles en lien avec certains groupes de pathologies fréquentes et graves, évolutives et/ou coûteuses, à partir des données du Système national des données de 
santé (SNDS). Dans ces études désignées sous le terme de « cartographie des pathologies », les personnes prises en charge pour chacune de ces affections sont 
repérées par des algorithmes utilisant, outre les diagnostics d’affection de longue durée (ALD), les diagnostics des séjours hospitaliers (jusqu’à cinq années 
antérieures), et la délivrance de certains médicaments spécifiques. 

Définition : Taux standardisés
Les taux standardisés permettent de neutraliser les différences dues à des variables influençant le phénomène étudié, telles que l’âge, afin d’autoriser la 
comparaison entre territoires. Une population de référence est utilisée pour la standardisation (source Insee). La standardisation a été réalisée, tous sexes 
confondus, par tranche d’âge. Les tranches d’âge ont été adaptées pour chacune des pathologies selon la répartition des données. 

Indicateurs proposés

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://data.ameli.fr/pages/data-pathologies/
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LES MALADIES RESPIRATOIRES : LES PATHOLOGIES 
AIGUËS ET CHRONIQUES TOUCHANT LES VOIES 
AÉRIENNES (VOIES NASALES, BRONCHES ET POUMONS)
Les maladies respiratoires chroniques les plus courantes 
sont l’asthme, la bronchopneumopathie chronique obs-
tructive (BPCO) et le cancer du poumon.

Les infections respiratoires aiguës sont généralement 
plus fréquentes en période hivernale, grippe, bronchite ou 
pneumonie1. Ces dernières sont habituellement d’origine 
infectieuse (virus, bactéries) tandis que les maladies chro-
niques sont majoritairement dues à des expositions en-
vironnementales et des terrains génétiques favorables2,3 .

Les Pays de la Loire ayant longtemps été caractérisés par 
un faible taux de tabagisme, le taux régional d’habitants 
pris en charge pour maladies respiratoires chroniques en 
2020 (5 %) est l’un des plus faibles de France (5,5 %) , tan-
dis que le taux de prévalence breton est de 5,7 %4.  Néan-
moins, l’évolution du tabagisme est croissante et semble 
avoir un effet direct sur l’augmentation des hospitalisa-
tions pour BPCO. 

À l’échelle française, la prévalence de l’asthme chez les en-
fants et le taux d’hospitalisations d’enfants pour asthme 
est en augmentation constante depuis 20045. Bien que 
l’asthme touche principalement les enfants et les profes-
sionnels du secteur primaire, 75 % des décès liés à l’asthme 
sont recensés chez des sujets âgés de plus de 75 ans.

La fumée de tabac est le principal facteur de risque for-
tement associé au développement de pathologies respi-
ratoires chroniques. La qualité de l’air est également un 
déterminant majeur avec les particules fines et les aller-
gènes tels que les pollens en extérieur et les moisissures 
ou acariens en intérieur. Ces maladies peuvent également 
résulter d’expositions professionnelles aux poussières et 
aux produits chimiques.

De nombreux déterminants sociaux entrent en jeu 
dans l’état de santé. Les zones les plus défavorisées 
concentrent généralement une forte proportion d’indus-
tries polluantes et les personnes résidant dans ces zones 
présentent une plus grande difficulté à arrêter de fumer6. 

MALADIES RESPIRATOIRES  
ET ASTHME

FICHE

1 Organisation mondiale de la Santé
2 Organisation mondiale de la Santé
3 Santé publique France
4 Caisse nationale de l’Assurance Maladie
5 Santé publique France
6 Santé publique France 
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https://www.emro.who.int/fr/health-topics/respiratory-tract-diseases/Page-1.html
https://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/chronic-obstructive-pulmonary-disease-(copd
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/asthme
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-et-infections-respiratoires/asthme/donnees/#tabs
https://www.santepubliquefrance.fr/les-inegalites-sociales-et-territoriales-de-sante


NOVEMBRE  2023 Intégrer la santé environnementale dans les politiques locales : guide d’accompagnement |    
     des collectivités dans la réalisation d’un diagnostic local en Bretagne et Pays de la Loire 

91

RESSOURCES

OBJECTIF 
MESURER LA PRÉVALENCE DES MALADIES 

RESPIRATOIRES.

INDICATEUR 1
 

Personnes prises en charge pour 
maladie respiratoire chronique

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut (%) et indice comparatif  
par rapport à la France métropolitaine  
des personnes prises en charge pour maladie 
respiratoire chronique, régime général  
et sections locales mutualistes, 2016.  

Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS

PAYS DE LA LOIRE
Carte disponible sur PISSTER

N. c. Par EPCI

INDICATEUR 2
 

Prévalence des maladies 
respiratoires chroniques 
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence  
des maladies respiratoires chroniques  
pour 1 000 habitants en 2019. Tous régimes. 
À comparer avec le taux Bretagne et France 
métropolitaine.

Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS

BRETAGNE
Atlas des pathologies

Deux ans Par EPCI

INDICATEUR 3
 

Prévalence de l’asthme infantile
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence  
de l’asthme infantile pour 1 000 habitants  
de moins de 15 ans en 2020.  
À comparer avec le taux Bretagne. 

Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS

BRETAGNE
Tableau de bord régional Santé 
Environnement en Bretagne

Annuelle Par EPCI

Définition : Taux standardisés
Les taux standardisés permettent de neutraliser les différences dues à des variables influençant le phénomène étudié, telles que l’âge, afin d’autoriser  
la comparaison entre territoires. Une population de référence est utilisée pour la standardisation (source Insee). La standardisation a été réalisée, tous sexes 
confondus, par tranche d’âge. Les tranches d’âge ont été adaptées pour chacune des pathologies selon la répartition des données. 

Limite des indicateurs
•	 Indicateurs issus d’une exploitation des traitements développés par la Cnam dans le cadre de la cartographie des pathologies et des dépenses 

accessibles dans le SNDS. Il est élaboré à partir d’algorithmes reposant à la fois sur les diagnostics d’hospitalisation et d’affections de longue durée, 
les remboursements de médicaments lorsqu’ils sont spécifiques d’une pathologie et parfois sur des actes traceurs. Les effectifs correspondent à 
une estimation du nombre de personnes prises en charge pour une pathologie ou bénéficiant d’un traitement au long cours.

Indicateurs proposés

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-mortalit%C3%A9s-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci-%C3%A9dition-2020.html
https://www.bretagne.ars.sante.fr/tableau-de-bord-sante-environnement-edition-2022
https://www.bretagne.ars.sante.fr/tableau-de-bord-sante-environnement-edition-2022
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Environ 382 000  nouveaux cas de cancer ont été dia-
gnostiqués en France en 2018, dont 54 % chez l’homme, 
population pour laquelle le cancer est la première cause 
de décès. Il s’agit chez la femme, de la deuxième cause 
de décès. Les cancers du poumon, du côlon-rectum, du 
sein et de la prostate constituent les cancers les plus fré-
quents et les plus graves en Bretagne et en Pays de la 
Loire, comme au plan national.

Les régions Pays de la Loire et Bretagne sont concernées 
par un potentiel radon élevé. Ce gaz radioactif serait res-
ponsable d’environ 10 % des cancers du poumon.

Sur la période 2007-2016, une légère sur-incidence de can-
cers chez les hommes est observée en Pays de la Loire en 
comparaison à la France métropolitaine. Chez les femmes, 
les estimations d’incidence suivent les tendances natio-
nales mais une légère sous-mortalité est observée1.

En Bretagne, l’incidence masculine est proche de la 
moyenne métropolitaine, tandis qu’elle est légèrement 
inférieure chez les femmes2.

Par rapport à la France métropolitaine, les Pays de la Loire 
présentent une situation défavorable pour les cancers des 
voies aérodigestives supérieures et les cancers du foie, 
pour lesquels l’alcool est un facteur de risque reconnu. 
En Bretagne, la situation est défavorable pour les cancers 
liés à la consommation d’alcool et de tabac (œsophage 
et estomac pour les deux sexes, lèvre-bouche-pharynx et 
foie chez les hommes), tandis qu’une sous-incidence est 
observée pour le cancer du pancréas, de la vessie et pour 
le cancer du sein chez la femme.

UN LIEN ÉTABLI ENTRE CERTAINS FACTEURS ENVIRONNE-
MENTAUX ET L’APPARITION DE CANCERS, NOTAMMENT  
LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE, LE RADON, L’AMIANTE, 
LES RAYONS UV OU LES PARTICULES 
Pour d’autres facteurs, la cancérogénicité est plus difficile 
à affirmer du fait notamment de la complexité métho-

dologique des mesures à faibles doses et d’isolement du 
facteur de risque.

Il est difficile d’évaluer l’impact d’une exposition sur la sur-
venue d’un cancer car il s’agit d’une maladie résultant gé-
néralement d’expositions cumulées ou successives et qui 
peut apparaître longtemps après lesdites expositions3,4. 

Il est délicat d’attribuer une proportion de cancers à l’envi-
ronnement car les définitions d’environnement sont mul-
tiples. L’environnement peut se caractériser par tout ce 
qui n’est pas du ressort de la génétique et donc inclure les 
facteurs sociaux et les comportements individuels. Selon 
la définition de Santé publique France, qui exclut les com-
portements individuels, 5 à 10 % des cancers seraient 
imputables à l’environnement5 tandis que ce chiffre dé-
passerait 10 % dans une étude de l’Agence européenne 
pour l’environnement prenant en compte les expositions 
environnementales et professionnelles6. 40 % des cancers 
seraient attribuables à des facteurs de risques évitables 
tels que la consommation d’alcool, de tabac, l’alimenta-
tion, le surpoids, l’exposition aux ultraviolets7…

L’impact des inégalités sociales est visible tout au long 
du parcours du patient atteint de cancer, avec un gra-
dient social en défaveur des catégories socioécono-
miques les plus modestes. Les comportements favori-
sant la survenue d’un cancer, comme le tabagisme ou 
certaines habitudes nutritionnelles, sont notamment 
plus fréquents dans les classes sociales les moins favo-
risées. À contrario, des pratiques de prévention comme 
la vaccination et le dépistage sont moins fréquentes 
parmi ces populations. Après un diagnostic de cancer, 
les soins peuvent être contraints par des difficultés de 
remboursement ou par des inégalités territoriales d’ac-
cès à certaines offres de soins. Ces différents aspects 
expliquent les fortes inégalités sociales observées en 
France en matière de mortalité liée au cancer, ces iné-
galités ayant eu tendance à se creuser au fil du temps8.  

Le contexte

CANCERS
FICHE

1 Réseau Francim, Hospices Civils de Lyon, Santé publique France, Institut national du cancer
2 Réseau Francim, Hospices Civils de Lyon, Santé publique France, Institut national du cancer
3 Institut national du cancer
4 Anses

5 Santé publique France
6 Agence européenne pour l’environnement
7 Santé publique France
8  ORS Pays de la Loire
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https://www.e-cancer.fr/content/download/254647/3530190/file/Estimations_incidence_mortalite_Pays_de_la_Loire_janvier_2019.pdf
https://www.e-cancer.fr/content/download/254650/3530239/file/Estimations_incidence_mortalite_Bretagne_janvier_2019.pdf
https://www.e-cancer.fr/Comprendre-prevenir-depister/Reduire-les-risques-de-cancer/Environnement
https://www.anses.fr/fr/content/%C2%AB-l%E2%80%99impact-de-l%E2%80%99environnement-sur-le-risque-de-cancer-est-r%C3%A9el-mais-reste-difficile-%C3%A0
https://www.santepubliquefrance.fr/determinants-de-sante/exposition-a-des-substances-chimiques/pesticides/documents/article/cancer-et-environnement
https://www.eea.europa.eu/fr/highlights/l2019exposition-a-la-pollution-provoque
https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/cancers
https://www.orspaysdelaloire.com/sites/default/files/pages/pdf/2017_PDF/2017_etatsantepdl_rapport.pdf
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RESSOURCES

OBJECTIF 
MESURER LA PRÉVALENCE DES CANCERS.

INDICATEUR 1
 

Personnes prises en charge  
pour cancer
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence 
de cancer pour 1 000 habitants en 2019. Tous 
régimes. À comparer avec le taux Bretagne 
 et France métropolitaine.

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut (%) et indice comparatif  
par rapport à la France métropolitaine  
des personnes prises en charge pour cancer  
(actif ou sous surveillance), régime général  
et sections locales mutualistes, 2016.

BRETAGNE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS 
Atlas des pathologies

PAYS DE LA LOIRE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS
Carte disponible sur PISSTER

BRETAGNE 
Deux ans

PAYS DE LA LOIRE 
N. c.

Par EPCI

INDICATEUR 2
 

Hommes pris en charge  
pour cancer de la prostate
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence 
de cancer pour 1 000 habitants en 2019. Tous 
régimes. À comparer avec le taux Bretagne  
et France métropolitaine.

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut (%) et indice comparatif 
par rapport à la France métropolitaine des 
personnes prises en charge pour cancer de la 
prostate (actif ou sous surveillance), régime 
général et sections locales mutualistes, 2016.

BRETAGNE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS 
Atlas des pathologies

PAYS DE LA LOIRE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS
Carte disponible sur PISSTER

BRETAGNE
Deux ans

PAYS DE LA LOIRE 
N. c.

BRETAGNE
Par EPCI

PAYS DE LA LOIRE
Territoire d’animation 
de l’ARS    .

INDICATEUR 3
 

Personnes prises en charge  
pour cancer du poumon
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence 
de cancer pour 1 000 habitants en 2019. Tous 
régimes. À comparer avec le taux Bretagne  
et France métropolitaine.

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut (%) et indice comparatif 
par rapport à la France métropolitaine des 
personnes prises en charge pour cancer du 
poumon (actif ou sous surveillance), régime 
général et sections locales mutualistes, 2016.

BRETAGNE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS 
Atlas des pathologies

PAYS DE LA LOIRE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS
Carte disponible sur PISSTER

BRETAGNE
Deux ans

PAYS DE LA LOIRE 
N. c.

BRETAGNE
Par EPCI

PAYS DE LA LOIRE 
Territoire d’animation 
de l’ARS

Indicateurs proposés

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
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LA SANTÉ MENTALE : UN ASPECT MAJEUR ET COMPLEXE 
DE LA SANTÉ GLOBALE QUI NE SE RÉSUME PAS 
UNIQUEMENT À LA PRÉSENCE OU L’ABSENCE  
DE TROUBLES MENTAUX
Il s’agit selon l’OMS d’un « état de bien être qui permet à 
chacun de réaliser son potentiel, de faire face aux diffi-
cultés normales de la vie, de travailler avec succès et de 
manière productive, et d’être en mesure d’apporter une 
contribution à la communauté. »  Les problèmes de santé 
mentale peuvent survenir à tout moment de la vie et être 
d’intensité variable, allant d’une détresse légère et passa-
gère à de graves troubles mentaux. 

DE PAR LEUR FORTE PRÉVALENCE, LES DÉPENSES QU’ILS 
REPRÉSENTENT ET L’ABSENTÉISME AU TRAVAIL QU’ILS 
ENGENDRENT, LES TROUBLES MENTAUX SONT UN RÉEL 
ENJEU DE SANTÉ PUBLIQUE1

De manière sensiblement égale à la moyenne nationale, 
320 000 habitants de la région Pays de la Loire suivent un 
traitement psychotrope (hors pathologies) en 2020, soit 
8,5 % de la population (9,5 % en Bretagne et 8,5 % en France 
métropolitaine). Les femmes de plus de 65  ans sont les 
principales concernées avec plus d’1 sur 4 sous traitement, 
en Bretagne comme en Pays de la Loire. Les problèmes 
de santé mentale sont une cause mineure de mortalité di-
recte mais ils peuvent en être un déterminant important, 
en particulier dans le cas de suicides. La Bretagne est la 
région la plus touchée par le suicide (mortalité supérieure 
de + 53 % en comparaison de la moyenne métropolitaine). 

La mortalité par suicide en Pays de la Loire est également 
nettement supérieure (+ 34 %). 

Certains facteurs influençant la santé mentale sont d’ordre 
individuel (comportements et capacités) et d’autres sont 
sociaux, culturels, économiques, politiques et environne-
mentaux. Les inégalités sociales ont un impact considé-
rable sur la santé mentale. Le jeune âge, le sexe féminin, 
la monoparentalité, un état de santé dégradé sont par 
exemple des facteurs de précarité favorisant le risque de 
présenter des troubles psychiques.

L’état mental d’un individu n’est appréhendable que pour 
un moment donné, la santé mentale s’envisage comme 
un continuum allant d’un pôle positif à un pôle négatif. 
Selon les facteurs auxquels l’individu est exposé, elle peut 
être influencée et ainsi changer tout au long de la vie. Il 
existe toutefois des périodes critiques, notamment la pe­
tite enfance, pendant lesquelles une exposition néga­
tive pourra être particulièrement délétère pour la suite.

LES FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX PEUVENT JOUER 
UN RÔLE NÉGATIF OU BIEN PROTECTEUR SUR LA SANTÉ 
MENTALE
Le cadre de vie est un élément déterminant, habiter un 
logement sain et confortable et avoir accès à des espaces 
verts sont par exemple des facteurs bénéfiques.

 

1 Santé publique France
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https://www.santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/sante-mentale
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 BÂTIMENTS ET LOGEMENTS  
SAINS  ET ADAPTÉS 

RESSOURCES

OBJECTIF 
MESURER LA PRÉVALENCE DES TROUBLES 

MENTAUX.

INDICATEUR 1
 

Personnes prises en charge 
pour troubles mentaux et du 
comportement
PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut et indice comparatif par 
rapport à la France métropolitaine des 
personnes prises en charge pour maladie 
troubles mentaux et du comportement, 2016. 

PAYS DE LA LOIRE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS
Carte disponible sur PISSTER

N. c. Par EPCI

INDICATEUR 2
 

Prévalence des traitements 
psychotropes
BRETAGNE
Effectif et taux standardisés de prévalence des 
traitements psychotropes pour 1 000 habitants. 
À comparer avec le taux Bretagne et France 
métropolitaine.

PAYS DE LA LOIRE
Effectif, taux brut et indice comparatif par 
rapport à la France métropolitaine des 
personnes ayant un traitement par psychotropes 
(antidépresseurs/régulateurs de l’humeur, 
neuroleptiques, anxiolytiques, hypnotiques), hors 
pathologies psychiatriques, régime général et 
sections locales mutualistes, 2016. 

BRETAGNE 
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G8, SNDS 
Atlas des pathologies

PAYS DE LA LOIRE
Cartographie des pathologies et 
des dépenses, version G5, SNDS
Carte disponible sur PISSTER

BRETAGNE
Deux ans

PAYS DE LA LOIRE
N. c.

BRETAGNE
Par EPCI

PAYS DE LA LOIRE
Par EPCI

Définition : Cartographie des pathologies : 
La Cnam analyse les prises en charge des personnes affiliées au régime général d’assurance maladie (jusqu’en 2018, tout régime à partir de 2019) et notamment 
celles en lien avec certains groupes de pathologies fréquentes et graves, évolutives et/ou coûteuses, à partir des données du Système national des données de 
santé (SNDS). Dans ces études désignées sous le terme de « cartographie des pathologies », les personnes prises en charge pour chacune de ces affections sont 
repérées par des algorithmes utilisant, outre les diagnostics d’affection de longue durée (ALD), les diagnostics des séjours hospitaliers dans les une à cinq années 
antérieures, et la délivrance de certains médicaments spécifiques.

Définition : Prévalence des traitements psychotropes
Sélection des personnes ayant reçu au moins 3 délivrances de médicaments au cours de l’année (avec ou sans pathologie identifiée).

Remarque
•	Ces indicateurs prennent en compte des troubles névrotiques, psychotiques et psychiatriques diagnostiqués et faisant l’objet d’une prise en charge 

sur lesquels les facteurs environnementaux ne jouent pas un rôle dominant. Il pourrait être pertinent de s’intéresser à des indicateurs de bien-être 
tels que ceux évalués par l’enquête CoviPrev (anxiété, problèmes de sommeil). Cependant, ces données ne sont disponibles qu’à l’échelle régionale. 

•	Des enquêtes ad hoc permettant d’estimer l’état de santé (physique et mental) perçu / le bien-être de la population pourraient aider à évaluer 
l’impact du cadre de vie sur la santé mentale des habitants d’un territoire. 

Indicateurs proposés

SOURCE DE COLLECTE  
DES DONNÉES  PÉRIODICITÉ  NIVEAU  

GÉOGRAPHIQUE

INTRODUCTION À LA DÉMARCHE RESSOURCESOUTILS PRATIQUES

https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://orsbretagne.typepad.fr/ors_bretagne/atlas-des-pathologies-%C3%A0-l%C3%A9chelle-des-epci.html
https://www.orspaysdelaloire.com/PISSTER/index.html
https://data.ameli.fr/pages/data-pathologies/



